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Propos introductifs 
 

La politique de récompenses mise en place au sein du Service départemental d’incendie et de secours de la 
Seine-Maritime est intégrée au projet d’établissement et relève de la politique sociétale du Sdis.  

Elle vise à pouvoir mettre à l’honneur les actions menées individuellement ou collectivement par l’ensemble 
des personnels de l’établissement, tout grade et tout statut confondus. 

Le guide de doctrine opérationnelle (GDO) sur l’exercice du commandement et la conduite des opérations 
paru en juin 2020 rappelle dans son chapitre 4 : « Les sapeurs-pompiers qui accomplissent des actes de 
courage et de dévouement peuvent recevoir des récompenses (lettres de félicitations, médaille pour acte de 
courage et dévouement, citation). » 

Si cette pratique est développée dans d’autres corps constitués et porteurs d’uniformes comme les forces 
armées ou les forces de sécurité intérieure, force est de constater qu’au sein des sapeurs-pompiers 
professionnels et volontaires, seuls les « sauvetages caractérisés » font l’objet de demandes de 
récompenses. 

La politique d’attribution d’honneurs et de récompenses au sein du Sdis 76 vise à améliorer les mises à 
l’honneur des personnels méritant et de manière la plus « juste » qui soit. 

« Être juste », c’est autant sanctionner les manquements que récompenser les réussites. Or, celles-ci sont 
souvent considérées comme « normales », au point de n’être que rarement récompensées. 

Pour modifier ce paradigme, ce guide apporte un éclairage sur les récompenses qui peuvent être remises à 
un personnel méritant. En effet, la réussite d’une intervention, l’atteinte des objectifs, résulte de nombreuses 
actions individuelles réalisées. Ainsi, ce guide propose une hiérarchisation des récompenses qui permet de 
mettre à l’honneur l’ensemble des acteurs qui ont contribué à la réussite collective.  Au-delà de l’action 
d’éclat individuelle, il permet de récompenser de manière plus large chacun des acteurs qui ont contribué à 
cette réussite commune, tout en respectant individuellement le niveau des « mérites réels » pour rester 
« juste ». 

 

Récompenser est un acte de commandement 
 

Le GDO rappelle également que « les commandants des opérations de secours et les chefs de détachement ne 
doivent pas manquer de signaler les actions méritantes des personnels sous leurs ordres. Ils le feront avec 
discernement et équité. » 
 

Il est donc du « devoir du chef » de récompenser son personnel.  

Les récompenses individuelles sont une marque de considération légitime et de reconnaissance 
correspondant au rôle joué dans la réussite globale, qu’elle soit opérationnelle ou fonctionnelle.  

Si la reconnaissance dont bénéficiera chaque individu doit être en parfaite adéquation avec ses mérites réels, 
le même traitement doit être appliqué à tous. L’appréciation des mérites doit donc se faire en toute 
objectivité, et les signes de reconnaissance doivent être distribués en toute équité. 

Cette tâche n’est pas facile, et la proposition d’un personnel à une récompense n’est pas aisée.  
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En chancellerie, toutes les règles ne sont pas écrites. Ce guide, et le guide de rédaction de demande de 
récompense qui l’accompagne, permet d’éclairer le rédacteur qui souhaite mettre à l’honneur des personnels 
en lui apportant des « repères » qui l’aideront dans le choix de la récompense qui honorera de manière la 
plus appropriée le personnel méritant. 

Enfin, ce guide permet également de mieux appréhender les conditions et procédures d’attributions en 
donnant un cadre général et spécifique à chaque demande de récompense et met en exergue les droits et 
devoirs des personnels mis à l’honneur.  

Vous pouvez dorénavant récompenser dignement celles et ceux qui se seraient tout particulièrement 
distingués.  
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A) LES DISTINCTIONS NATIONALES 
 

1 - LES DECORATIONS RELEVANT DES ORDRES NATIONAUX 
 

Ces distinctions sont celles relevant des deux ordres civils les plus élevés : l’ordre de la Légion d’honneur et 
l’ordre national du Mérite. 

 

1.1 - La médaille de la Légion d’honneur 

 

La Légion d’honneur est la plus haute distinction française et l’une des 
plus connues au monde. Depuis deux siècles, elle est remise au nom du 
Chef de l’Etat pour récompenser les citoyens les plus méritants dans tous 
les domaines d’activité.  

 

1.1.1 Bénéficiaires : 

Tout citoyen français sans casier judiciaire, ayant fait preuve de mérites éminents au service de la nation, à 
titre militaire ou à titre civil, peut être admis dans l’ordre de la Légion d’honneur. Il faut avoir au minimum 
20 années d’activité pour être distingué. 

Les étrangers peuvent être distingués dans l’ordre de la Légion d’honneur mais n’en sont pas membres. 

La Légion d’honneur ne se demande pas. 
 

Ce sont les ministres qui ont la responsabilité d’identifier les futurs décorés et s’appuient pour cela sur 
le corps social (parlementaires, maires, employeurs, responsables syndicaux ou associatifs, présidents de 
fédérations professionnelles ou sportives…) 

 

1.1.2 Conditions d’attribution : 

L’attribution de la Légion d’honneur repose sur des principes clairs, des procédures bien établies. Pourtant, 
elle récompense une notion abstraite, hautement subjective, multiforme et toujours fédératrice : les « 
mérites éminents». 

Pour entrer dans l’ordre de la Légion d’honneur, il faut remplir deux conditions préalables : 

• l’honorabilité : le futur légionnaire doit avoir un casier judiciaire vierge et une bonne moralité.  
Une enquête est effectuée pour s’assurer de la recevabilité des dossiers sur ces deux points. 
 

Selon le code de la Légion d’honneur, « la Légion d’honneur est la récompense des mérites éminents acquis 
au service de la nation soit à titre civil, soit sous les armes ». 
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Il n’existe pas de définition théorique des services pris en compte ou de liste exhaustive des « mérites 
éminents ». La mission du conseil de l’ordre est de juger, à partir des éléments de carrière qui lui sont donnés 
et selon la jurisprudence de l’ordre, s’il y a ou non mérites éminents. 
 
Ces mérites prennent les formes les plus diverses puisqu’il s’agit à chaque fois d’apprécier l’action d’un être 
humain, la richesse d’un parcours de vie, un acte de courage ou de générosité, une action en faveur des 
idéaux nationaux. 
Chacun est donc évalué à l’intérieur de son champ d’activité. 
Néanmoins, une série de critères communément admis sont pris en compte, étayés par une jurisprudence 
de deux siècles : 

• l’éminence des services : pouvoir justifier de qualité de services, d’actions ou d’engagements à la fois 
exigeants et mesurables. 

• le bénéfice commun : avoir œuvré pour le bien de la nation et non en fonction d’un intérêt propre 
exclusif (création d’emplois, développement de l’éducation, soutien aux personnes défavorisées, 
innovation technologique, médicale, création artistique, par exemple) 

• la notoriété des mérites : avoir été reconnu pour ses mérites, faire figure de modèle de civisme pour 
ses concitoyens, participer au rayonnement de la France à l’étranger (qu’il s’agisse d’interventions 
militaires, de prouesses sportives ou encore d’une influence économique). 

• la durée des services : un minimum de 20 ans d’activité est requis pour entrer dans l’ordre de la 
Légion d’honneur. 

 
Les promotions à un grade supérieur sont accordées si le légionnaire fait la preuve de nouveaux mérites et 
selon des délais minimum : 
- du grade de chevalier à celui d’officier : huit ans ;  
- du grade d’officier à celui de commandeur : cinq ans ;  
- du grade de commandeur à la dignité de grand officier : trois ans ;  
- de la dignité de grand officier à celle de grand’ croix : trois ans. 
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Chaque année, une vingtaine de remises de Légion d’honneur dérogent à ces règles générales. Ces 
propositions, dites à titre exceptionnel, interviennent dans des limites très strictes pour récompenser sans 
attendre la personne concernée. 

Il s’agit notamment de personnes ayant exposé leur vie dans l’exercice de leurs fonctions : militaires tués ou 
blessés en opérations, pompiers et sauveteurs, officiers de police,… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.1.3 Procédure d’attribution 

Leur procédure d’attribution est strictement encadrée et codifiée par des textes dont l’application est 
supervisée par une « grande chancellerie ». 

 

Proposition d’attribution 

• Ddsis, Dsasis justifiant d’au moins 20 ans de services publics ou d’activités professionnelles, assortis de 
« mérites éminents » 

• Officier et cadre justifiant d’au moins 30 ans de services publics ou d’activités professionnelles, assortis 
de « mérites éminents » 

• Personnel non-officier et personnel administratif non cadre justifiant d’au moins 40 ans de services 
publics ou d’activités professionnelles, assortis de « mérites éminents » 

• Agent décédé ou blessé dans l’exercice de ses fonctions 
• Élu du Casdis justifiant de « mérites éminents »  
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1.2 - L’ordre national du Mérite 

 

Comme la Légion d’honneur, l’ordre national du Mérite est un ordre 
universel, qui distingue des personnes issues de tous les domaines 
d’activité. 
Il s’agit du second ordre national destiné à honorer des citoyens français en 
complémentarité avec la Légion d’honneur.  

 

1.2.1 Bénéficiaires : 

Tout citoyen français sans casier judiciaire ayant fait preuve de mérites éminents au service de la nation, à 
titre militaire ou à titre civil. Il faut avoir au minimum 10 années d’activité pour être distingué dans l’ordre 
national du Mérite. 

 

1.2.2 Conditions d’attribution : 

Pour obtenir l’ordre national du Mérite la durée des services demandée est de 10 ans avec une triple vocation 
: 

• traduire le dynamisme de la société 
L’ordre national du Mérite a vocation à accueillir des générations plus jeunes dont la valeur n’attend pas le 
nombre des années. Il est chargé de stimuler les énergies individuelles, de fédérer toutes les volontés et de 
récompenser l’innovation et la participation au rayonnement de la France. 

• donner valeur d’exemple 
L’ordre est conçu comme une forme d’émulation pour que chacun donne le meilleur de lui-même et que la 
communauté des récipiendaires dans son ensemble représente l’esprit civique français. 

• reconnaître la diversité 
L’ordre national du Mérite incarne enfin la diversité de la société française, ses cultures, ses origines sociales, 
ses nouveaux secteurs économiques (nouvelles technologies, internet, télécoms, etc). Il reconnaît 
l’engagement de la jeune génération. 

Comme pour la Légion d’honneur, l’ordre national du Mérite garantit une véritable égalité d’accès, afin que 
tout citoyen méritant, quelle que soit sa place dans la société, puisse être reconnu par la nation. 

 

 

 

 

 

Une des conditions est d’avoir rendu des « services distingués » militaires ou civils. 
Autrement dit, des actes de dévouement, de bravoure, de générosité, de réels 
mérites ou un engagement mesurable au service des autres ou de la France, ne 
présentant pas encore les qualifications suffisantes pour accéder à l’ordre de la 
Légion d’honneur. 
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L’accession à un grade supérieur se fait par la preuve de nouveaux mérites. 

Il faut une durée minimale de 5 ans de plus pour être promu « officier », 3 ans pour le grade de 
« commandeur », 3 ans pour être élevé à la dignité de « grand officier » et de nouveau 3 ans pour « grand-
croix ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.2.3 Procédure d’attribution 

La procédure d’attribution d’un grade dans l’ordre national du Mérite est similaire à celle de la Légion 
d’honneur et est strictement encadrée et codifiée par des textes dont l’application est supervisée par une « 
Grande chancellerie ». 

Les promotions annuelles :  
• deux promotions civiles : mai et novembre. 
• deux promotions à titre militaire : avril-mai et novembre. 
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Propositions d’attribution 
 

• Ddsis, Ddasis justifiant d’au moins 3 ans de direction au Sdis 76, assortis de « mérites éminents » 
• président de l’Udsp 76 justifiant d’un mandat d’au moins 5 ans 
• officier et cadre justifiant d’au moins 10 ans de services publics ou d’activités professionnelles, assortis 

de « mérites éminents » 
• personnel non-officier et personnel administratif non cadre justifiant d’au moins 20 ans de services 

publics ou d’activités professionnelles, assortis de « mérites éminents » 
• agent décédé ou blessé dans l’exercice de ses fonctions 
• élu du Casdis justifiant de « mérites éminents » 

 

 

1.3 – L’ordre du Mérite maritime 

 

L'ordre du Mérite maritime est destiné à récompenser la valeur 
professionnelle des marins et le mérite des femmes et des hommes qui se 
sont distingués par des services particuliers pour le développement et le 
rayonnement des activités maritimes. 

1.3.1- Bénéficiaires : 

L’attribution est contingentée en trois types de bénéficiaires :  

a) le personnel navigant de la marine marchande, des administrations civiles de l'Etat et des équipages des 
canots de sauvetage de toute société agréée par l'Etat, ainsi qu'aux personnes s'étant distinguées dans le 
domaine des sports nautiques (contingent A) ; 

b) le personnel militaire du ministère de la défense (contingent B) ; 

c) toutes autres personnes s’étant distinguées pour le développement et le rayonnement des activités 
maritimes, notamment dans le domaine de la marine marchande, de la pêche, des cultures marines, de 
l'administration maritime, des services de santé, des industries (construction navale, énergies maritimes 
renouvelables, activités portuaires) et des services liées à la mer, des associations maritimes (élus et 
organisations professionnelles et syndicales), de la protection de l'environnement littoral et marin, de la 
recherche océanographique et maritime, de l'enseignement maritime, de la surveillance et de la sécurité 
maritime, de l'ingénierie et du conseil maritime, du courtage, de la plaisance, du tourisme maritime, de la 
préservation et de la valorisation du patrimoine culturel maritime, enfin dans le domaine de la diplomatie 
maritime (contingent C). 
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1.3.2 Conditions d’attribution : 

Pour être nommé chevalier, il faut relever d'un des contingents prévus et justifier de dix ans au moins de 
services ou d'activités rendus dans les conditions prévues. La durée des services accomplis dans la marine 
nationale est comprise dans le calcul de ces dix années. 

Pour accéder au grade d’officier ou de commandeur, le récipiendaire doit pouvoir justifier d’au moins cinq 
années dans le grade immédiatement inférieur. 

Un avancement dans l'ordre du Mérite maritime doit récompenser des mérites nouveaux et non des mérites 
déjà récompensés. 

 

Par dérogation et à titre exceptionnel, les officiers et commandeurs d'un des deux ordres 
nationaux peuvent être promus directement aux grades correspondants de l'ordre du 
Mérite maritime sans avoir à justifier du stage dans les grades inférieurs. 

Les services exceptionnels, notamment les faits d'héroïsme et de dévouement accomplis en mer ainsi que 
les actes nettement caractérisés concourant au rayonnement du monde maritime, peuvent dispenser des 
conditions de durée de services, sous la réserve expresse de ne franchir aucun grade. 

La croix du Mérite maritime peut être conférée à titre posthume. 

 

1.3.3 Procédure d’attribution 

 
Il est institué auprès du ministre chargé de la mer un conseil de l'ordre dont les membres sont de droit 
commandeurs du Mérite maritime dès leur prise de fonction.  
Le conseil de l'ordre se réunit sur convocation de son président. Il donne son avis sur les nominations ou 
promotions dans l'ordre, ainsi que sur la discipline des membres de l'ordre. Il est consulté sur tout projet de 
modification des statuts et règlements de l'ordre, ainsi que sur toutes les questions que son président soumet 
à son examen. 

L'ordre du Mérite maritime comprend des chevaliers, des officiers et des commandeurs. 
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Les nominations et promotions dans l'ordre sont prononcées après avis du conseil de l'ordre par décret du 
Premier ministre pris sur le rapport du ministre chargé de la mer pour les contingents A et C et sur le rapport 
conjoint du ministre chargé de la mer et du ministre de la défense pour le contingent B. 

Les promotions dans l'ordre du Mérite maritime ont lieu chaque année à l'occasion du 1er janvier et de la 
fête nationale du 14 juillet. Elles sont publiées au Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses 
de la République française. 

 

1.4 – L’ordre du Mérite agricole 

 
1.4.1 Bénéficiaires : 

 
L'ordre du Mérite agricole est destiné à récompenser les femmes et les 
hommes ayant rendu des services marquants à l'agriculture. 
 
 

1.4.2 Conditions d’attribution : 
 

Pour être admis dans l'ordre du Mérite agricole, il faut jouir de ses droits civils et justifier de dix ans de 
services réels rendus à l'agriculture : 

- soit dans les activités mentionnées à l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime ou dans les 
services, industries et autres activités qui s'y rattachent, notamment la filière agroalimentaire, la 
gastronomie, ou la filière forêt-bois ; 

- soit dans des fonctions publiques ; 

- soit par des travaux scientifiques, des publications agricoles, ou toute activité mettant en valeur le monde 
agricole. 

Pour accéder au grade d’officier ou de commandeur, le récipiendaire doit pouvoir justifier d’au moins 5 
années dans le grade immédiatement inférieur.  
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Il peut toutefois, en ce qui concerne les admissions au grade de chevalier et les promotions 
aux grades d'officier ou de commandeur, être dérogé aux conditions d'âge et d'ancienneté 
de services prévues en faveur des candidats qui justifient de titres exceptionnels. 

Les commandeurs et les officiers de la Légion d'honneur et de l'ordre national du Mérite peuvent être promus 
directement aux grades correspondants dans l'ordre du Mérite agricole sans avoir à justifier d'ancienneté 
dans les grades inférieurs. 

Décret n°59-729 du 15 juin 1959 

 

1.4.3 Procédure d’attribution : 

 
Il est institué auprès du ministre de l'agriculture un conseil de l'ordre du Mérite agricole, dont les membres 
nommés à vie, sont de droit commandeur du Mérite agricole. 

Le conseil de l'ordre veille à l'observation des statuts et règlements de l'ordre. Il donne son avis sur les 
propositions de nominations, de promotions, de radiations et de suspensions. Il est consulté sur toutes les 
modifications des statuts et règlements de l'ordre. Il se réunit sur convocation chaque fois que le ministre le 
juge utile. 

Les nominations au grade de chevalier et les promotions au grade d'officier et de commandeur sont 
prononcées par arrêté du ministre de l'agriculture. 

Ces arrêtés, publiés au Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses, sont mentionnés au 
Journal officiel. 

Le contingent annuel attribué aux différents grades est fixé à trente commandeurs, trois cents officiers et 
mille deux cents chevaliers. 

Les nominations et promotions ont lieu chaque année à l'occasion du 1er janvier et de la fête nationale du 14 
juillet. 

  Proj
et



 

16 

1.5 – L’ordre des Palmes académiques 

 

L'ordre des Palmes académiques est destiné à récompenser les personnes 
qui se sont distinguées au sein de l'Université et les personnes ayant rendu 
des services signalés à l'enseignement ou aux beaux-arts. 
 

1.5.1 Bénéficiaires : 

 
L’ordre des Palmes académiques est destiné à honorer les mérites des personnels relevant du ministère de 
l'éducation nationale. 

Parmi ceux qui n'en relèvent pas, il peut également distinguer les personnes qui rendent des services 
importants au titre de l'une des activités de l'éducation et les personnalités éminentes qui apportent une 
contribution exceptionnelle à l'enrichissement du patrimoine culturel. 

Les Palmes académiques peuvent être accordées aux étrangers et aux Français résidant à l'étranger qui 
contribuent activement à l'expansion de la culture française dans le monde. 

1.5.2 Conditions d’attribution : 

 
L'ordre des Palmes académiques comprend les trois grades suivants : chevalier, officier, commandeur. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Pour être promu Officier ou Commandeur il faut, sauf cas exceptionnel, avoir une ancienneté de cinq années 
dans le grade inférieur. 
Pour être nommé chevalier, il faut jouir de ses droits civils et justifier de dix ans au moins de services ou 
d'activités assortis de mérites distingués.  
Pour accéder au grade d’officier, le récipiendaire doit pouvoir justifier d’au moins 5 années dans le grade 
immédiatement inférieur et pour accéder au grade de commandeur, le récipiendaire doit pouvoir justifier 
d’au moins 3 années dans le grade immédiatement inférieur.  
 

Un avancement dans l'ordre récompense des mérites nouveaux et non des mérites déjà récompensés. 
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1.5.3 Procédure d’attribution : 

 

Le conseil de l'ordre des Palmes académiques, placé auprès du ministre chargé de l'éducation et dont les 
membres sont commandeurs de droit donne son avis sur les nominations et promotions dans l'ordre. Il veille 
à l'observation des statuts et règlements de l'ordre. 

Les nominations et promotions ont lieu chaque année à l'occasion du 1er janvier et du 14 juillet par décret 
pris sur la proposition du ministre chargé de l'éducation, publié au Bulletin officiel des décorations, médailles 
et récompenses. 
En dehors de ces nominations et promotions annuelles, il ne peut être accordé de nominations ou de 
promotions dans l'ordre qu'en cas de circonstances exceptionnelles ayant affecté le service public de 
l'éducation ou à l'occasion de cérémonies ou de manifestations concernant une activité de l'éducation et 
présidées par un membre du Gouvernement ou son représentant. 

 

1.6 – L’ordre des Arts et Lettres  

 

1.6.1 Bénéficiaires : 

 

Institué auprès du ministre chargé des arts et lettres, l’ordre est destiné à 
récompenser les personnes qui se sont distinguées par leurs créations dans 
le domaine artistique ou littéraire ou par la contribution qu'elles ont 
apportée au rayonnement des arts et des lettres en France et dans le 
monde. 
 

1.6.2 Conditions d’attribution : 

 
L'ordre des Arts et des Lettres comporte les grades de commandeur, d'officier et de chevalier. 
Pour être nommé au grade de chevalier, il faut être âgé de trente ans au moins et jouir de ses droits civiques. 
Nul ne peut être promu au grade d'officier ou de commandeur s'il ne justifie d'une ancienneté de cinq ans 
dans le grade immédiatement inférieur. 
Un avancement dans l'ordre des Arts et des Lettres récompense des mérites nouveaux. 
 

Proj
et



 

18 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1.6.3 Procédure d’attribution : 

 
Les promotions ont lieu trois fois par an, l'une d'elles étant consacrée aux ressortissants étrangers.  
 
Les nominations et promotions sont prononcées, après avis du conseil de l'ordre, par arrêté du ministre 
chargé de la culture. Celles relevant des candidats de nationalité française font l'objet d'une publication au 
Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses. 

Les candidatures sont adressées au ministre chargé de la culture et transmises au conseil de l'ordre des Arts 
et des Lettres après avoir été soumises, pour avis, au préfet du département dans lequel résident les 
intéressés. 

Chaque candidature est accompagnée d'une notice exposant les motifs qui la justifient. 

Le conseil de l'ordre donne son avis sur les nominations et promotions dans l'ordre. Il veille à l'observation 
des statuts et des règlements. L'avis conforme du conseil est en outre requis préalablement à toute décision 
de suspension ou d'exclusion de l'ordre. 

  Proj
et



 

19 

2 - LES MEDAILLES D’HONNEUR LIÉES A DES ACTIONS 

2.1 - Médaille de la sécurité intérieure (Msi) 

2.1.1 - Bénéficiaires : 

 

La médaille de la sécurité intérieure est destinée à récompenser les services 
particulièrement honorables, notamment un engagement exceptionnel, 
une intervention dans un contexte particulier, une action humanitaire ou 
l’accomplissement d’une action ponctuelle ou continue dépassant le cadre 
normal du service, rendus par toute personne, au cours de sa carrière ou 
dans le cadre d’un engagement citoyen ou bénévole, pour des missions ou 
actions signalées relevant de la sécurité intérieure.  

2.1.2 - Conditions d’attribution : 

 

L'attribution de cette médaille n'exige aucune condition d'ancienneté. 

Elle est attribuée dans la limite d'un contingent annuel fixé par arrêté du ministre de l'intérieur. 
Les modalités de propositions de la médaille sont fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
Peuvent se voir attribuer la médaille de la sécurité intérieure : 
 

- l'ensemble des personnels relevant du ministère de l'intérieur ; 
 

- les personnels civils et militaires, professionnels ou volontaires, placés pour emploi sous l'autorité du 
ministère de l'intérieur ; 

- les policiers municipaux ; 
 

- les volontaires ou bénévoles qui œuvrent dans des associations pour des missions relevant de la sécurité 

intérieure ; 
 

 

- toute personne, française ou étrangère, s'étant distinguée par une action relevant de la sécurité intérieure. 

 

La médaille de la sécurité intérieure comporte trois échelons : bronze, argent et or, ainsi que des agrafes, 
créées par arrêté ministériel, portant des inscriptions définies par le ministre de l'intérieur.  

 

 

 

 

 

 

Proj
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Le choix de l'échelon est déterminé en fonction de la nature des mérites à récompenser. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La médaille de la sécurité intérieure peut être décernée au titre d'un événement ponctuel.  

Dans le cas d’un évènement particulier de grande ampleur, une agrafe le commémorant est créée par arrêté 
ministériel et apposée sur le ruban. 

 

 

 

 

 

 

Elle peut également être décernée à titre posthume (échelon or) aux personnes tuées dans 
l'accomplissement de leur devoir et qui sont reconnues dignes de recevoir cette distinction. Les décorations 
ainsi attribuées ne sont pas comprises dans le contingent. 

Caractère particulier des médailles de la sécurité intérieure : le choix de l'échelon est déterminé en fonction 
de la nature des mérites à récompenser.  

 

 

 

Le décret n° 2012-424 du 28 mars 2012 portant création de la médaille de la 
sécurité intérieure précise dans son article 4 que « Les différents échelons de la 
médaille de la sécurité intérieure sont portés simultanément ». Cela sous-entend 
qu’à la différence des médailles pour acte de courage et de dévouement, deux MSI 
de même échelon ne peuvent être portées simultanément. 
 

 

Proj
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2.1.3 - Procédure d’attribution au Sdis 76 

Pour attribuer la médaille d’honneur de la sécurité intérieure, les responsables hiérarchiques de l’agent 
concerné devront fournir tous les éléments d’information en vue d’un rapport détaillé du Directeur 
départemental destiné au Préfet et mettant en exergue le caractère véritablement exceptionnel des services 
rendus dans le cadre d’une mission fonctionnelle.  

Pour cela, les groupements sont informés par mail par la chancellerie de l’organisation d’un Comité Honneur 
et Récompenses (CHR) dédié. Les chefs de groupement territoriaux et fonctionnels le désirant transmettent 
par mail à la chancellerie une liste d’agents méritants ainsi que les textes individuels « Etat détaillé des 
services qui motivent la proposition » sous Word. La chancellerie se charge de l’intégration des corps de texte 
aux formulaires officiels (annexe n° 2 du guide). 

Un ordre de priorité est établi à chaque nouvelle promotion par le CHR. Néanmoins, les agents qui n’ont pas 
obtenu la médaille sont automatiquement reproposés à chaque promotion.  

La MSI est attribuée sur deux promotions annuelles : le 1er janvier et le 14 juillet. 

 

 

Propositions d’attribution au Sdis 76 

À chaque promotion, la DGSCGC nous accorde au maximum 3 médailles. Nous devrons autant que possible 
rechercher la mixité hommes/femmes/PATS/sapeurs-pompiers.  

• Directeur, directeur adjoint à leur arrivée (dans les 6 premiers mois) 
• chefs entités et médecin-chef : 5 ans 
• membres gouvernance ou partenaires extérieurs 
• tout acteur du Sdis s’étant distingué de manière honorable (10 ans) ou exceptionnelle 

 

 Proj
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2.2 - Médaille d’honneur des sapeurs-pompiers avec rosette pour services exceptionnels 

2.2.1 - Bénéficiaires 

La médaille d’honneur des sapeurs-pompiers avec rosette pour services 
exceptionnels peut être décernée à tout sapeur-pompier professionnel ou 
sapeur-pompier volontaire qui se sont particulièrement distingué dans 
l'exercice de ses fonctions. (Article 4 du décret n°2010-1155 du 10 juillet 
relatif à la médaille d’honneur des sapeurs-pompiers) 

 

 

 

 

2.2.2 - Conditions d’attribution 

La médaille d’honneur avec rosette pour services exceptionnels est décernée, sur proposition de l'autorité 
hiérarchique, par le ministre de l'intérieur. 

Elle comporte trois échelons : 
- la médaille d'argent ; 
 

- la médaille de vermeil, qui peut être décernée aux titulaires de la médaille d'argent avec rosette depuis cinq 
ans au moins ; 
- la médaille d'or, qui peut être décernée aux titulaires de la médaille de vermeil avec rosette depuis cinq ans 
au moins. 
 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Dans la pratique, elles peuvent également être proposées dans la cadre d’une 
opération marquante. Cela a été le cas pour l’intervention pour feu impactant 
les entrepôts de Lubrizol et de Normandie Logistique en septembre 2019, où 
par courrier du cabinet du ministre de l’intérieur, il a été demandé au chancelier 
du Sdis 76 de proposer les personnels pour l’attribution de MHSP SE et d’ACD. 
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La médaille d'or avec rosette peut être décernée sans condition d'ancienneté aux personnels tués dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

Un diplôme est délivré à chaque titulaire de la médaille d'honneur avec rosette des sapeurs-pompiers. 

2.2.3 - Procédure d’attribution 

 

La MHSP-SE avec rosette est attribuée sur deux promotions annuelles : le 14 juillet et le 4 décembre.  

Pour attribuer la médaille d’honneur avec rosette pour services exceptionnels, les responsables 
hiérarchiques de l’agent concerné devront fournir tous les éléments d’information en vue d’un rapport 
détaillé du Directeur départemental destiné au Préfet et mettant en exergue le caractère véritablement 
exceptionnel des services rendus dans le cadre d’une mission fonctionnelle.  

Pour cela, les groupements sont informés par mail par la chancellerie de l’organisation d’un Comité Honneur 
et Récompenses (CHR) dédié. Les chefs de groupement territoriaux et fonctionnels le désirant transmettent 
par mail à la chancellerie une liste d’agents méritants ainsi que les textes individuels « Etat détaillé des 
services qui motivent la proposition » sous Word. La chancellerie se charge de l’intégration des corps de texte 
aux formulaires officiels  (Annexe n° 2 du guide). 
 

 

Propositions d’attribution au Sdis 76 

Sous réserve de l’avis de la commission, sont proposés : 
• chefs de centre et adjoints professionnels ou volontaires: 5 ans, 10 ans, 15 ans 
• chef groupement, adjoint chef de groupement, chef de service ou chargés de mission, chef de bureau, 

officiers experts : 5, 10, 15 ans 
• chef de salle et adjoint : 5 ans 
• officiers volontaires disposant de responsabilités particulières : 5 ans 
• officiers de garde et SOG : 15 ans 
 
 

 
Proj
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2.3 - Récompenses pour acte de courage et de dévouement 
 

Plusieurs niveaux de reconnaissance existent, qui soulignent le péril réel 
encouru par le sauveteur lors de son intervention et la menace reconnue de 
perdre la vie pour la victime secourue. 
 

Cette distinction n’est accordée que pour des actions 
réalisées en opération et ne peut être décernée pour honorer 
des missions fonctionnelles.  

 

2.3.1 - Bénéficiaires : 

Le courage et le dévouement impliquent une différence à faire entre un professionnel accomplissant les 
missions auxquelles il est préparé, et un sauveteur qui a véritablement pris des risques pour venir en aide à 
une ou des victimes dont l’existence était vraiment compromise. 

Ainsi il est important de se rappeler les définitions de sauvetage, de mise en sécurité et d’évacuation, pour 
que la proposition de ces distinctions soit réalisée avec discernement et parcimonie : 

• sauvetage : opération qui consiste à extraire une personne soumise à un danger vital et imminent, 
alors que celle-ci ne peut s'y soustraire par ses propres moyens.  
On distingue, les sauvetages à vue quand les victimes sont visibles depuis l'extérieur (ils nécessitent la 
plupart du temps l'emploi d'échelles à main ou de moyens élévateurs aériens (MEA), et parfois l'usage 
de lots de sauvetage. Le risque prépondérant dans ce type d'action est le risque de chute pour les 
victimes comme pour les sauveteurs) et les sauvetages en exploration, quand il est nécessaire d’accéder 
aux victimes par l'intérieur des structures en empruntant un itinéraire hostile (fumées, chaleurs...). Dans 
ces sauvetages, le risque prépondérant auxquels sont exposés les sauveteurs est celui lie aux fumées et 
à la chaleur mais aussi aux risques d'effondrement. 
On note que le sauvetage justifie et exige parfois une plus grande exposition au risque. 
 

• mise en sécurité : action qui consiste à éloigner des personnes d'une menace plus ou moins différée.  
Les mises en sécurité étant destinées à éloigner du danger des personnes non menacées 
immédiatement, doivent être réalisées dans les meilleures conditions de sécurité. Il conviendra de 
choisir les tactiques les plus adaptées pour cela, comme par exemple une évacuation légèrement 
différée après assainissement des circulations, ou encore le confinement. 

• évacuation : opération visant à ordonner préventivement à des personnes de se déplacer hors des 
limites d’un périmètre de sécurité, au besoin en les accompagnant, afin qu’elles ne se retrouvent pas 
exposées aux effets d’un danger évolutif. 

 

Ces définitions permettent de mettre en relief les critères précis et justes qui ont présidé 
à l’initiative de remettre dans le cas caractérisé du « sauvetage » une médaille pour acte 
de courage et de dévouement.  
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Mis à part les actes individuels de courage et de dévouement nettement caractérisés qui méritent une 
récompense exemplaire, il faut aussi distinguer : 

- les actes de simple exécution présentant des risques auxquels s’expose l’exécutant. 
 

- les actes de responsabilité auxquels les notions d’initiative et de décisions déterminantes peuvent 
s’appliquer. 
 

- les actes de responsabilité et de direction qui incombent aux commandants des opérations de 
secours aux différents stades d’une intervention. 
 

 

A titre exceptionnel, une médaille pour acte de courage et de dévouement peut être 
remise aux personnels de la chaine de commandement si leurs choix stratégiques et 
tactiques, leurs décisions et les ordres donnés, ont permis soit de préserver des vies 
humaines, soit d’être déterminant pour la réussite de l’opération de secours menée. 

 

Cas particulier : le drapeau 

Une unité peut être récompensée à titre collectif par l’attribution d’une médaille pour acte de courage et de 
dévouement au drapeau du Corps.  

Pour mémoire, à la date de rédaction de ce guide, le drapeau du Corps des sapeurs-pompiers de la Seine-
Maritime est décoré de deux médailles pour acte de courage et de dévouement : 

- la médaille d’honneur pour acte de courage et de dévouement échelon bronze par arrêté préfectoral du 
18 mai 2018 de madame Fabienne BUCCIO, préfète de la région Normandie, préfète de la Seine-
Maritime, au regard de l’engagement des sapeurs-pompiers du Corps départemental de la Seine-
Maritime lors d’évènements météorologiques particuliers, d’attentat ou d’accidents domestiques ou 
industriels, tels que la grande sécheresse de 1976, l’incident de la grotte de Montérolier de 1995, la 
tempête de 1999, les crues de la Seine en 2016, 2017 et 2018, l’attentat dans l’église de Saint-Étienne-
du-Rouvray et l’incendie meurtrier du bar le Cuba Libre en 2016 ou encore l’explosion de l’usine SAIPOL 
en 2018. 
 

- la médaille d’honneur pour acte de courage et de dévouement échelon vermeil par arrêté préfectoral du 
27 novembre 2020 de monsieur Pierre-André DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-
Maritime au regard de l’engagement des sapeurs-pompiers du Corps départemental de la Seine-Maritime 
le jeudi 26 septembre 2019 et les jours suivants lors du violent feu industriel impactant l’usine Lubrizol 
classé SEVESO seuil haut et l’entreprise Normandie Logistique, installation classée pour la protection de 
l’environnement.  
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Lorsque le drapeau est décoré d’une médaille pour acte de courage et de dévouement, les agents membres 
du Corps portent la fourragère à titre collectif. 
 

La fourragère pour acte de courage et de dévouement est une décoration qui peut également être portée à 
titre individuel après remise d’attestation de port de la fourragère à titre individuel (voir annexe 5). 
 

Chaque agent ayant participé aux interventions ayant permis l’attribution de la médaille pour ACD au Corps 
départemental, se verra attribuer à titre individuel la fourragère dès qu’il quittera le Sdis (mutation, 
retraite…). 

Les fourragères à titre individuel sont attribuées après décision du DDSIS et 
font l’objet d’une remise de diplôme autorisant le « port à titre individuel ». 
(Article 3 arrêté du 27 novembre 2020) 
Le diplôme porte le numéro de la fourragère attribuée.  
Celle-ci comporte une ogive supplémentaire et un insigne de corps réduit 
gravé du numéro d’attribution et du numéro de l’arrêté.  

 

2.3.2 - Conditions d’attribution : 

Ces distinctions anciennes et prestigieuses sont accordées par arrêté préfectoral. 

Ce sont autant de signes du courage dont a pu faire preuve à plusieurs reprises au péril de sa vie le sauveteur, 
sans prendre en compte la réussite ou non des actes qui ont motivé ces récompenses.   

La progression dans l’ordre des distinctions pour actes de courage et de dévouement n’est nullement 
contraignante et l’autorité a toute latitude dans le choix du niveau de récompense par rapport à la nature 
des faits. 

Actuellement, les règles de détail relatives à ces récompenses sont définies dans l'instruction n°3918 du 18 
septembre 1956 et la circulaire du 14 avril 1970. 

Il existe une gradation dans l’ordre des distinctions accordées en fonction de la nature des mérites à 
récompenser : 

- la lettre de félicitations pour acte de courage et de dévouement, peut être proposée lorsqu’il s’agira d’un 
premier fait ou dans le cadre d’une large contribution à un sauvetage. 

- la mention honorable, appellation officielle, est réservée pour des actes très méritoires.  

- la médaille de bronze qui autorise le port du ruban, ne pourra être demandée que si le sauveteur a 
réellement exposé sa vie ou bien si ayant connu des dangers moindres il est déjà titulaire de la mention 
honorable et de la lettre de félicitations. 

- la médaille d’argent (qui regroupe 2 médailles : médaille d’argent de 2è classe et médaille d’argent de 1ère 
classe) sera attribuée aux titulaires de la médaille de bronze qui auraient à nouveau fait preuve de courage 
et d’abnégation, ou si le sauveteur a exposé sa vie dans des conditions très particulières. 

- la médaille de vermeil ne sera décernée qu’avec une extrême réserve pour des actes d’une grande 
intrépidité au sauveteur qui se sera vu déjà attribué deux médailles d’argent. 
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- la médaille d’or ne pourra être demandée que dans des cas extrêmement rares et lorsqu’il s’agira de 
décerner un témoignage éclatant de reconnaissance publique à une personne qui aura rendu à plusieurs 
reprises et au péril de sa vie des services véritablement exceptionnels à ses concitoyens. 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
Caractère particulier des médailles pour acte de courage et de dévouement : toutes les médailles reçues 
doivent être portées simultanément. 

Les pouvoirs que le ministre de l’intérieur détenait en matière de distinctions honorifiques pour acte de 
courage et de dévouement ont été, dans le cadre des mesures de déconcentration administrative, dévolus 
aux préfets, conformément aux dispositions du décret du 17 Mars 1970. 

Les candidatures et propositions se font donc auprès du préfet du département où l’acte à récompenser a 
été effectué. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C'est le risque couru, et non le succès du secours porté, qui doit servir de base 
d'appréciation pour classer les actes de sauvetage au regard des récompenses à accorder. 
Lorsqu'un fait de sauvetage s'est produit dans des circonstances exceptionnelles au point 
de vue des dangers courus et du dévouement qu'il a provoqué, une médaille de niveau 
supérieur peut être décernée, sans qu’il n'y ait eu de concession antérieure. 

Échelon Bronze 

Échelon Argent 2è classe 

Échelon Argent 1ère classe 

Échelon Vermeil 

Échelon Or 
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2.3.3 - Procédure d’attribution 

 

Ces distinctions sont attribuées uniquement pour des missions opérationnelles. 

 
La procédure d’attribution est développée dans la partie D « dispositions diverses », chapitre 1 « demande 
de récompenses pour des mérites opérationnels en page 48 du guide. 

 
La décision d'attribution peut être prise tout au long de l'année par arrêté du préfet.  
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2.4 - Médaille de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif 

2.4.1 - Bénéficiaires : 

La médaille de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif est destinée à 
récompenser les personnes qui se sont distinguées d'une manière particulièrement 
honorable dans les domaines suivants : 

-  éducation physique et des sports ; 
-  mouvements de jeunesse et des activités socio-éducatives ; 
-  colonies de vacances, des œuvres de plein air, des activités de loisir social et de 
l'éducation populaire ; 
-  activités associatives au service de l'intérêt général ; 
-  toutes les activités se rattachant aux catégories définies ci-dessus. 

 

2.4.2 – Conditions d’attribution : 

La médaille de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif comporte 3 échelons. Elle est décernée 
aux personnes qui se sont distinguées par leur engagement actif et qui justifient en outre des conditions 
d'ancienneté requises : 
 
Médaille de bronze : six années d'ancienneté             
Médaille d'argent : dix années d'ancienneté (dont 4 ans dans l'échelon bronze)  
Médaille d'or : quinze années d'ancienneté (dont 5 ans dans l'échelon argent) 

 

 

 

 

 

 

La détermination de l'ancienneté tient compte des services militaires et assimilés accomplis en périodes de 
paix ou de guerre et des éventuelles bonifications d'ancienneté afférentes ainsi que des services accomplis 
au titre du service de l'action civique. 

La qualité particulière des services rendus ou d’un engagement bénévole en faveur de l’intérêt général peut 
justifier l’attribution de la médaille à titre exceptionnel, sans condition d’ancienneté, à l’un des trois échelons. 

Les décisions concernant la médaille de bronze sont prises par le préfet.  
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Les décisions concernant les médailles d'argent et d'or (et pour les trois échelons, les décisions concernant 
les candidats ne remplissant pas les conditions règlementaires) sont prises par le ministère de la jeunesse, 
des sports et de l’engagement associatif sur proposition du préfet de département. 

Les distinctions sont réparties en deux promotions : 1er janvier et 14 juillet. 

La promotion d'un échelon à l'autre n'est pas automatique, elle suppose la persistance d'activités, de 
fonctions non encore récompensées ou de nouveaux mérites liés à des responsabilités supérieures. Un 
nouveau dossier est à produire à chaque échelon. 
 

2.4.3 – Procédure d’attribution : 

Le dossier se compose d'un mémoire de proposition à transmettre sous format Word (voir annexe 2) 
indiquant l’état civil de la personne proposée et les fonctions qu’elle exerce ou a exercée.  

Le mémoire de proposition doit retracer, le plus exhaustivement possible, la qualité, la nature des mérites 
en précisant la date de début et de fin de l’activité (sans oublier de développer les sigles). Le proposant doit 
être précis et complet dans le descriptif des fonctions (et particulièrement des nouvelles fonctions et/ou 
responsabilités) et faire apparaître les avis circonstanciés des autorités hiérarchiques afin que les rapporteurs 
puissent les exposer aux membres du comité. Le mémoire de proposition doit être accompagné d’une copie 
lisible recto/verso sur papier A4 de la carte d’identité de l’intéressé(e). 

Les promotions de la médaille de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif interviennent le 1er 
janvier et le 14 juillet. 

Pour le niveau bronze les propositions doivent être renvoyées pour instruction au comité départemental des 
médaillés de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif de la Seine-Maritime, avant le 1er mai pour 
la promotion du 14 juillet et avant le 1er novembre pour la promotion du 1er janvier. 
 
Pour les niveaux argent et or, les propositions doivent être renvoyées avant le 15 février pour la promotion 
du 14 juillet et avant et avant le 15 août pour la promotion du 1er janvier. 
 
  

Les mémoires réceptionnés manuscrits ou ne respectant pas les consignes ne 
sont pas étudies par le CD MJSEA. 
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3 - MÉDAILLES D’HONNEUR LIÉES A L’ANCIENNETÉ 

3.1 - Médaille d’honneur des sapeurs-pompiers  

 

3.1.1 - Bénéficiaires 

La médaille d'honneur des sapeurs-pompiers est destinée à récompenser les 
sapeurs-pompiers professionnels et les sapeurs-pompiers volontaires qui ont 
constamment fait preuve de dévouement dans l'exercice de leurs fonctions 
ou qui s'y sont particulièrement distingués.  

 

3.1.2 - Conditions d’attribution 

La médaille d'ancienneté des sapeurs-pompiers comporte quatre échelons : 
- la médaille de bronze, décernée après dix années de services ; 
- la médaille d'argent, décernée après vingt années de services ; 
- la médaille d'or, décernée après trente années de services ; 
- la médaille grand or, décernée après quarante années de services. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La médaille d'ancienneté ne peut être décernée plus de cinq ans après la cessation définitive des fonctions 
de sapeur-pompier professionnel ou de sapeur-pompier volontaire. Elle ne peut être attribuée aux membres 
de la Légion d'honneur ou de l'ordre national du Mérite et aux titulaires de la médaille militaire dans les trois 
ans suivant leur nomination, leur promotion ou leur élévation dans ces ordres.  
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Nul ne peut se voir décerner la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers s'il a été 
condamné pour crime ou à une peine de prison sans sursis égale ou supérieure à un an ou 
s'il a fait l'objet d'une sanction disciplinaire de troisième ou quatrième groupe prévue par 
les dispositions relatives à la fonction publique ou par celles de l'article R. 723-40 du code 
de la sécurité intérieure et inscrite à son dossier individuel. 

 

Sont pris en compte pour l'attribution de la médaille d'ancienneté des sapeurs-pompiers : 

- les services accomplis en qualité de sapeur-pompier professionnel, sapeur-pompier volontaire, 
sapeur-pompier de Paris, marin pompier de Marseille et militaire des formations militaires de la 
sécurité civile ; 

- les services accomplis au titre du service national actif ou du service civique ; 
- les services militaires accomplis sous les drapeaux en période de guerre ;  
- la bonification d’une année pour les titulaires du brevet national de jeune sapeur-pompier. 

 
Les congés de maternité et d'adoption sont considérés comme des services effectifs. Les services à temps 
partiel sont pris en compte au prorata du temps de service accompli. Les services accomplis simultanément 
ne sont pas pris en compte cumulativement.  

La médaille d'ancienneté est décernée, sur proposition de l'autorité hiérarchique, par le préfet du 
département dans lequel les fonctions sont exercées. 

Un diplôme est délivré à chaque titulaire de la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers. 

3.1.3 - Procédure d’attribution 

Le service pilotage info valorisation extrait, à partir de la base de données RH Antibia, la liste des 
récipiendaires pour chaque promotion. La chancellerie transmet cette liste aux supérieurs hiérarchiques 
selon les durées de services réalisés et fait parvenir le listing aux chefs de groupement. Ensuite, il appartient 
à chaque chef de groupement, via ses chefs de centre ou de service, de valider l’opportunité d’attribution 
éventuelle d’une médaille d’honneur d’ancienneté en émettant un avis favorable à la remise de cette 
reconnaissance.  

Cette procédure ne réclame pas la validation du CHR. 

La chancellerie procède ensuite aux vérifications dans la manière de servir tout au long de la période 
effectuée et fait valider par le Ddsis avant de transmettre l’arrêté portant attribution de la MHSP au préfet 
du département pour signature.  

Les avis défavorables rendus doivent faire l’objet d’un rapport détaillé. 

La médaille d’honneur des sapeurs-pompiers d’ancienneté est accordée par arrêté préfectoral à l’occasion 
de deux promotions annuelles : le 14 juillet et le 4 décembre.  
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3.2 - Médaille d'honneur régionale, départementale et communale des élus et des 
agents publics au service des collectivités territoriales et de leurs établissements 

3.2.1 - Bénéficiaires 

La médaille d'ancienneté récompense la compétence professionnelle 
et le dévouement des agents territoriaux fonctionnaires ou 
contractuels. 

3.2.2 - Conditions d’attribution : 

La médaille comporte trois échelons :  
- la médaille d'argent, décernée après vingt années de services ; 
- la médaille de vermeil, décernée après trente années de services ; 
- la médaille d’or, décernée après trente-cinq années de services ; 
Chacun des échelons ne peut être obtenu que successivement.  

Un délai d'un an doit être respecté avant l'attribution de l'échelon immédiatement supérieur. 

Les services pris en compte sont les suivants : 
- les services accomplis dans le cadre des fonctions donnant droit à la médaille ;  
- les services accomplis dans un service de l'État décentralisé ;  
- les congés de maternité ou d'adoption ou parental (dans la limite d’un an) ;  
- le service national. 
 

Les périodes de travail à temps partiel sont prises en compte au prorata du temps de travail. 

Les périodes de congé maladie et de disponibilité pour convenance personnelle ne sont pas prises en compte 
dans le calcul de la durée de service. 

Les années accomplies dans le privé ne sont pas prises en compte pour l'obtention de cette médaille. 

3.2.3 - Procédure d’attribution 

Le service pilotage info valorisation extrait, à partir de la base de données RH Antibia, la liste des 
récipiendaires pour chaque promotion. La chancellerie transmet cette liste aux supérieurs hiérarchiques 
selon les durées de services réalisés et fait parvenir le listing aux chefs de groupement. Ensuite, il appartient 
à chaque chef de groupement, via ses chefs de centre ou de service, de valider l’opportunité d’attribution 
éventuelle d’une médaille d’honneur d’ancienneté en constituant le dossier de demande via le formulaire 
(cf. annexe 2) et en émettant un avis favorable à la remise de cette reconnaissance.  

Cette procédure ne réclame pas la validation du CHR. 

La médaille d'honneur régionale, départementale et communale des élus et des agents publics au service des 
collectivités territoriales et de leurs établissements est accordée par arrêté préfectoral à l’occasion de deux 
promotions annuelles : le 1er janvier et le 14 juillet  
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B) LES DISTINCTIONS ASSOCIATIVES 

1 - LES MÉDAILLES FÉDÉRALES 
 

Une médaille fédérale des sapeurs-pompiers est une médaille associative attribuée par la Fédération 
nationale des sapeurs-pompiers de France (FNSPF). 

Afin de recevoir une médaille fédérale des sapeurs-pompiers, il faut être adhérent de la FNSPF.  

C’est généralement le cas, au travers de l’amicale ou de l’Union départementale. 

Le comité des récompenses, placé sous la présidence du président de la fédération nationale des sapeurs-
pompiers de France est composé du secrétaire général et du chancelier qui décident de l’attribution de ces 
médailles. 

1.1 La médaille de la reconnaissance fédérale 

 

La médaille de la reconnaissance fédérale récompense l’engagement d’un sapeur-pompier, adhérent à la 
fédération, dans la vie associative. Elle comporte 3 échelons pour l’ancienneté ou des services exceptionnels : 

- la médaille d’argent, décernée après 5 ans d’inscription à la FNSPF en qualité de membre actif, honoraire, 
affilié, associé ou pour services exceptionnels sans condition d’ancienneté. 
- la médaille de vermeil : elle est accordée en qualité de membre actif, honoraire, affilié, associé aux titulaires 
de la médaille d’argent depuis cinq ans au moins et pour services exceptionnels sans condition d’ancienneté. 
- la médaille d’or : l’échelon n’est attribué que pour services exceptionnels.  
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1.2 La rosette fédérale 

 
 

Initialement créée pour les PATS et lancée officiellement le 10 juin 2013 pour la 
journée nationale des sapeurs-pompiers, la rosette doit-être portée sur les tenues 
civiles. Les sapeurs-pompiers qui le souhaitent peuvent la porter sur leurs tenues 
civiles. Cette rosette est remise lors de l’attribution d’une médaille fédérale. Trois 
échelons existent : argent, vermeil et or. Les deux dernières sont par ailleurs 
montées sur canapé. 

 

1.3 La médaille fédérale des musiques des sapeurs-pompiers 

 

Elle concerne les chefs ou exécutants des musiques, harmonies, fanfares, batteries et cliques qui 
fonctionnent au sein des Corps de sapeurs-pompiers, ainsi qu’aux gradés et sapeurs tambours et clairons. 
Elle peut être attribuée à titre collectif, mais aussi être confiée à des personnes étrangères aux formations 
de sapeurs-pompiers dont l’activité ou la bienfaisance se sont manifestées en faveur des musiques, 
harmonies, fanfares, batteries ou cliques relevant de la fédération. 

Elle comporte 3 échelons : 

- la médaille d’argent : Elle peut être accordée au bout de 10 ans d’adhésion à la FNSPF.  
- la médaille de vermeil : elle peut être assignée après 15 ans à la FNSPF. 
- la médaille d’or : elle peut être attribuée à partir de 25 ans d’inscription à la fédération nationale. 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

1.4 La médaille de membre d’honneur 

La médaille de membre d’honneur des sapeurs-pompiers de France est destinée à récompenser toute 
personne non adhérente et n’ayant pas la qualité de sapeurs-pompiers qui aura fait preuve d’activité ou de 
bienveillance en faveur des sapeurs-pompiers et de leurs œuvres sociales. 
Il peut s’agir par exemple, d’un élu particulièrement actif ou d’un historien particulièrement investi au service 
de la fédération nationale. 

La demande est à rédiger sur papier libre. Un avis particulièrement motivé du Président de la Fédération ou 
d’un Président d’Union régionale ou départementale est obligatoire pour que la demande soit recevable. 
La remise peut se faire dans le cadre d’un congrès départemental ou national. 
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1.5 La médaille de l’œuvre des pupilles  

 

La médaille de la reconnaissance de l’œuvre des pupilles est destinée à récompenser les sapeurs-pompiers 
de tout grade qui se sont investis dans les actions au profit de l’œuvre des pupilles et lui ont rendu d’éminents 
services. 

La médaille de la reconnaissance de l’œuvre des pupilles comprend 3 classes :  

- la médaille d’argent peut-être remise à tout membre actif ou associé de l’ODP ayant accompli des actions 
remarquables au bénéfice de l’œuvre des pupilles. Elle peut être attribuée pour mérites exceptionnels sans 
conditions d’ancienneté ; 
- la médaille de vermeil est accordée pour services exceptionnels aux titulaires de la médaille d’argent depuis 
5 ans au moins. Elle peut être attribuée pour mérites exceptionnels sans conditions d’ancienneté ; 
- la médaille d’or n’est attribuée que pour des services particulièrement exceptionnels ou à titre posthume. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’attribution de la médaille de la reconnaissance de l’ODP est de la compétence du président de l’œuvre des 
pupilles ou son représentant et du secrétaire général, chancelier. 

Les propositions motivées sont transmises à l’ODP par les présidents d’Unions départementales ou 
régionales. 
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2 - LES MEDAILLES DE L’UNION DEPARTEMENTALE 
 

2.1 Médaille d’argent de l’Union départementale   

 

La médaille d’argent peut être accordée après quinze années d’inscription à l’Union 
départementale des sapeurs-pompiers de la Seine-Maritime en qualité de membre actif, 
honoraire, affilié ou associé. 

Sont comptabilisés dans l’attribution de la médaille d’argent les années de jeunes sapeurs-
pompiers. 

Ce sont les présidents d’amicale et les chefs de centre qui identifient les récipiendaires et 
transmettent la proposition au président de l’Union départementale. 

La médaille est attribuée sur deux promotions annuelles : le 14 juillet et le 4 décembre.  

 

Les propositions doivent être envoyées deux mois avant chaque date de promotion au président de l’Udsp 
76. Ce dernier se réserve le droit d’accepter ou non la proposition. 

 

 

2.2 Médaille d’argent de l’Union départementale avec rosette 

 

La médaille d’argent avec rosette est accordée après vingt-cinq années, ou pour des 
services exceptionnels. 
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C) LES RECOMPENSES ET DISTINCTIONS PROPRES AU SERVICE 
DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DE LA SEINE-MARITIME 

 
Pour ne pas dévoyer la valeur des médailles qui peuvent être attribuées et pour permettre de récompenser 
plus largement mais avec discernement les personnels selon leurs mérites réels, des lettres de félicitations, 
témoignages de satisfaction ou citations à l’ordre du corps départemental peuvent être attribuées.  

 

1 - Citation à l’ordre du Corps départemental 
 

1.1 - Bénéficiaires 

La citation à l’ordre du Corps départemental s’adresse à tous les sapeurs-pompiers professionnels ou 
volontaires ainsi qu’aux agents du Sdis qui ont fait honneur au Corps départemental des sapeurs-pompiers 
de la Seine-Maritime et qui méritent d’être cité en exemple. 

Elle peut être nominative pour récompenser une action individuelle ou collective pour récompenser un 
groupement, un Centre d’incendie et de secours ou un service.   

Ces récompenses sont inscrites avec leur motif dans le dossier individuel des personnels concernés.  

 

1.2 - Conditions d’attribution 

La citation à l’ordre du Corps départemental est matérialisée par un document particulier attestant des 
qualités individuelles ou collectives manifestées dans le cadre opérationnel ou fonctionnel  : anticipation, 
esprit d’initiative, professionnalisme, acte de commandement, clairvoyance particulière ayant concouru à la 
bonne marche générale des opérations et ayant largement contribué à la réussite de la mission, 
investissement particulièrement remarquable dans l’accomplissement d’une mission et participant au 
rayonnement du Sdis. 

 

La citation à l’ordre du Corps départemental à titre collectif, indique le nom du groupement, du Centre 
d’incendie et de secours ou du service, sans information sur l'identité des personnels ayant participé à 
l'action. 
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2 - Témoignage de satisfaction du chef de Corps  

2.1 - Bénéficiaires  

Le témoignage de satisfaction du chef de Corps s’adresse à tous les sapeur-pompier professionnels ou 
volontaires ainsi qu’aux agents du Sdis qui ont fait honneur au Corps départemental des sapeurs-pompiers 
de la Seine-Maritime. 

Il peut être nominatif pour récompenser une action individuelle, ou collective, pour récompenser un 
groupement, un Centre d’incendie et de secours ou un service.   

Cette récompense est inscrite avec son motif dans le dossier individuel des personnels concernés.  

2.2 - Conditions d’attribution  

Les témoignages de satisfaction distinguent les actes ou travaux exceptionnels dans le service, un 
dévouement, un sens aigu du commandement en opération.  

Le témoignage de satisfaction à titre collectif, indique le nom du groupement, du Centre d’incendie et de 
secours ou du service, sans information sur l'identité des personnels ayant participé à l'action 

 

3 - Les lettres de félicitations  

3.1 - Bénéficiaires 

Les lettres de félicitations sont des récompenses décernées à titre individuel ou collectif qui ont pour but de 
marquer la reconnaissance du Corps vis-à-vis de ses personnels et de mettre en avant le mérite particulier 
de certains de ses agents et de laisser un témoignage de leur façon de servir dans le dossier personnel 
retraçant la carrière. 

Elles peuvent également être décernées à des personnes extérieures au Sdis qui ont apporté leurs aides ou 
leurs concours à la réalisation de sa mission. 
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3.2 - Conditions d’attribution 
 

Les lettres de félicitations distinguent une efficacité exemplaire dans le service.  

Elles attestent ostensiblement de l’excellence de services rendus, d’un travail particulier ou de l’ensemble de 
son action pour la réussite d’un objectif fixé, qu’il soit d’ordre opérationnel ou fonctionnel. 

Trois niveaux hiérarchiques sont habilités à établir une lettre de félicitations : 

- lettre de félicitations du niveau chef de Corps ;  

- Lettre de félicitations du niveau chef de groupement ;  

- Lettre de félicitations du niveau chef de centre ou de service. 

 
 

4 - Procédures d’attribution 

 
Pour attribuer une citation à l’ordre du Corps départemental, un témoignage de satisfaction du chef de Corps 
ou une lettre de félicitations, les responsables hiérarchiques de l’agent concerné devront fournir tous les 
éléments d’information et d’appréciation en vue d’un rapport détaillé relatant les faits précis destinés au 
Directeur départemental et mettant en exergue les qualités précitées (voir schéma « demande de 
récompense opérationnelle, page 49 du guide). 

Le Directeur départemental valide l’attribution de l’une de ces récompenses après délibération au cours du 
comité honneurs et récompenses.  

Les citations, témoignages et lettres de félicitations de niveau chef de Corps, chef de sous-direction et chef 
de groupement sont accompagnés d’un projet de texte de récompense, détaillant de manière succincte les 
circonstances et la nature des services rendus ou des travaux effectués. 

La lettre de félicitations de niveau chef de centre ou de service comporte simplement le motif de la 
récompense.  

Toute attribution est validée par le comité honneurs et récompenses.   
Proj
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5 - La médaille du Sdis 76 
 

La médaille du Sdis 76 est une marque de reconnaissance, un témoignage d’appartenance ou de passage au 
Sdis 76, symbolisés par une médaille de bronze de prestige remise lors de certaines occasions. 

 

 

 

 

 

 

 

Les motifs d’attribution sont :  

- à la famille d’un membre du personnel décédé alors qu’il était en activité ;  
- lors du départ à la retraite d’agents du service (SPP, PATS ou SPV) ayant réalisé 20 ans de service ;   
- lors de la mutation de sapeurs-pompiers professionnels et de personnels administratifs et techniques avec 
10 années d’ancienneté au sein du Sdis 76 ;  
- à des invités de marque du Sdis ; 
- aux personnes ayant servi remarquablement l’établissement. 
 

Le Directeur départemental valide l’attribution de cette marque de reconnaissance après propositions du 
supérieur hiérarchique. 

 

6 - L’honorariat 

6.1 - Bénéficiaires 

Sapeurs-pompiers volontaires :  

Tout sapeur-pompier volontaire qui a accompli au moins vingt ans d'activité en cette qualité est nommé 
sapeur-pompier volontaire honoraire dans le grade immédiatement supérieur à celui qu'il détient au 
moment de sa cessation définitive d'activité. 

Par une décision motivée de l'autorité de gestion, l'honorariat peut être accordé dans le grade détenu pour 
un motif tiré de la qualité des services rendus. Il ne peut être accordé dans le cas d'une résiliation d'office de 
l'engagement pour motif disciplinaire prononcée dans les conditions prévues à l'article R. 723-40 du code de 
la sécurité intérieure. 

En outre, les anciens sous-officiers de sapeurs-pompiers volontaires chefs de Corps ou chefs de Centre 
d'incendie et de secours peuvent être nommés dans les mêmes conditions lieutenant honoraire de sapeurs-
pompiers volontaires. 

Proj
et



 

46 

La nomination d'un sapeur-pompier volontaire à l'honorariat intervient dans un délai de douze mois à 
compter de la date de cessation d'activité. 

L'honorariat confère le droit de porter dans les cérémonies publiques mentionnées à l'article R. 723-36 du 
code de la sécurité intérieure et dans les réunions de corps l'uniforme du grade concerné.  

Par dérogation à l'article R. 723-61 du code de la sécurité intérieure, aucune condition de durée de service 
n'est exigée pour la nomination à l'honorariat dans le grade supérieur des sapeurs-pompiers volontaires qui 
ont cessé leur activité soit à la suite de blessures reçues ou de maladie contractée en service commandé, soit 
en raison de leur mobilisation.  

 

Sapeurs-pompiers professionnels :  

« Tout fonctionnaire admis à la retraite est autorisé à se prévaloir de l'honorariat dans son grade ou son 
emploi à condition d'avoir accompli vingt ans au moins de services publics. 

Toutefois, l'honorariat peut être refusé, au moment du départ de l'agent, par une décision motivée de 
l'autorité qui prononce la mise à la retraite pour un motif tiré de la qualité des services rendus. Il peut 
également être retiré, après la radiation des cadres, si la nature des activités exercées le justifie. […] » (Article 
71 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale) 
 

 « Les sapeurs-pompiers honoraires sont autorisés à porter l'uniforme lors de cérémonies officielles ou 
associatives en lien avec les sapeurs-pompiers ou les valeurs républicaines. » (article 5 de l’arrêté du 8 avril 
2015 modifié fixant les tenues, uniformes, équipements, insignes et attributs des sapeurs-pompiers) 

6.2 - Conditions d’attribution 

L'honorariat est accordé :  
Pour les grades de caporal honoraire de sapeurs-pompiers volontaires, de sergent honoraire de sapeurs-
pompiers volontaires et d'adjudant honoraire de sapeurs-pompiers volontaires, par arrêté de l'autorité de 
gestion ;  
Pour les grades d’officier honoraire de sapeurs-pompiers volontaires, par arrêté conjoint de l'autorité de 
gestion et du représentant de l'État dans le département ;  
 
Les sapeurs-pompiers volontaires honoraires peuvent être autorisés par la décision leur conférant 
l'honorariat à porter la fourragère tricolore à titre individuel.   
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6.3 - Procédure d’attribution 

 

Toute demande d’honorariat doit faire l’objet de l’envoi du formulaire ci-dessous au groupement 
Ressources humaines, signé par le chef de centre ou le chef de groupement le cas échéant.  

 

Formulaire à récupérer au groupement Ressources humaines  

Proj
et



 

48 

D) DISPOSITIONS DIVERSES 
 

1 – Demande de récompense pour des mérites opérationnels  
 

Pour réaliser une demande de récompense suite à une activité opérationnelle, relevant, d’une médaille de 
la sécurité intérieure, d’une médaille d’honneur des sapeurs-pompiers pour services exceptionnels ou d’un 
acte de courage et de dévouement, les responsables hiérarchiques de l’agent concerné devront fournir tous 
les éléments d’information en vue de la préparation du CHR qui définira le niveau de récompense sollicité au 
Préfet.  

Le Commandant des Opérations de Secours (COS) de l’intervention concernée est chargé de récupérer 
l’ensemble des fiches de tâches des chefs d’agrès justement remplies (cf. annexe 3) et de fournir un compte-
rendu au chef de centre principalement concerné. Celui-ci élabore un tableau de synthèse des demandes de 
récompenses (cf. annexe 4) qu’il fait parvenir au chef de groupement territorial pour relecture et validation. 

Ces documents sont disponibles sur NORIA dans la rubrique « Chancellerie ». 

Le chef de groupement territorial envoi le dossier ainsi constitué à la chancellerie pour traitement puis 
validation par le CHR, organisé tout au long de l’année suivant les demandes. 

 

 

 

  

La remise d’une médaille pour acte de courage et de dévouement échappe à la 
règle de chancellerie qui instaure un délai de trois ans après l’obtention d’une 
médaille de type ordres nationaux (LH, ONM, Palmes académiques, Mérite 
agricole, maritime…).  
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Proj
et



 

50 

2 - Comité honneurs et récompenses 

2.1 - Constitution 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2 - Commission  

 

Le comité honneurs et récompenses se réunit en commission.  

Le comité honneurs et récompenses se réunit sur proposition du chancelier pour traiter des récompenses 
liées à l’activité opérationnelle. 

Le comité honneurs et récompenses se réunit au moins deux fois par an sur proposition du chancelier pour 
effectuer l’étude des documents transmis pour l’attribution des ordres nationaux, des médailles de la 
sécurité intérieure et des médailles d’honneur des sapeurs-pompiers avec rosette pour services 
exceptionnels. 

 

 

 

  

Le rôle du chancelier est de conseiller les membres de la commission. 
Il rappelle les règlements applicables et les règles de chancellerie et 
s’assure de l’équité de traitement entre les dossiers transmis.  
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3 - Port des décorations et ordre de préséance des médailles 
 

3.1 - Les décorations officielles 

 

Les décorations sont portées sur les tenues soit en « ordonnance » (insigne complet ou médailles pendantes) 
soit en « dixmude », (barrettes de décoration ou ruban de rappel), selon le protocole des cérémonies (voir 
mémento en annexe 6) : 

Port en « ordonnance » :  
- pour le chef de Corps, le commandant des troupes et les officiers chargés du protocole ;  
- pour les autorités et invités participant aux honneurs au drapeau ; 
- sur les rangs en « section » ou « peloton ». 
 
Port de « dixmude » :  
- pour les cadres sans troupes. 

 

La Légion d’honneur se porte avant tout autre insigne de décoration française ou étrangère, sur le côté 
gauche. Puis est portée la médaille militaire et ensuite l’ordre national du Mérite. Les autres décorations sont 
portées selon l’ordre de préséance des médailles d’honneur ressortissant au ministère de l’intérieur 
applicable pour les sapeurs-pompiers suivant : 

- médaille de la sécurité intérieure : port simultané des différents échelons reçus. 
- médaille d’honneur avec rosette pour services exceptionnels : seul l’échelon le plus élevé est porté. 
- médaille pour acte de courage et de dévouement : port simultané de toutes les médailles reçues par ordre 
décroissant (échelon or, vermeil, argent puis bronze). 
- médaille d’honneur de sapeurs-pompiers (ancienneté) : seul l’échelon le plus élevé est porté. 
 

Comme les grades obtenus tout au long d’une carrière, seul l’échelon le plus 
élevé de la médaille d’ancienneté de sapeur-pompier est porté.  
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Les décorations sont disposées par rangées successives.  
Leur nombre par rangée est de 3 pour des décorations comprises entre 1 et 6 médailles. 
Au-delà, le nombre par rangée peut être de 3 ou de 4 au maximum. 
Le bord inférieur des dixmudes affleure la couture supérieure du rabat de la poche de poitrine gauche ou 
effleure la partie supérieure de la bande rouge ou rétro réfléchissante de la veste. 

3.2 - Les décorations associatives  

L’ensemble du maillage territorial des sapeurs-pompiers est structuré en association. Les amicales sont les 
associations de chaque Centre d’incendie et de secours, puis elles se regroupent au sein des Unions 
départementales, parfois régionales, pour finir en association nationale au sein de la fédération nationale 
des sapeurs-pompiers de France (FNSPF). 
 
Chaque Union départementale a le droit d’éditer sa propre médaille associative : la médaille de l’Union 
départementale des sapeurs-pompiers, qui se décline elle-même souvent en plusieurs échelons. Comme il y 
a en France 97 unions départementales, il existe un très grand nombre de médailles associatives « pompiers » 
différentes. A celles-ci s’ajoutent : la médaille fédérale des sapeurs-pompiers, ainsi que la médaille fédérale 
des musiques de sapeurs-pompiers et enfin la médaille d’honneur de l’œuvre des pupilles. 
 

Les médailles associatives, par définition, ne sont pas reconnues par la grande chancellerie 
de la Légion d’honneur qui régit les décorations officielles en France. De ce fait, elles ne 
doivent pas être portées en public. Sinon elles nuisent alors à l’image des décorations 
officielles.  

 
Rappelons néanmoins que « le port des insignes de distinctions honorifiques créées et décernées par des 
sociétés, ou des rubans ou rosettes qui les rappellent, n’est autorisé que dans les réunions des membres de 
ces sociétés ». C’est ce que précise l’article 8 d’un décret du 06 novembre 1920 réglementant le port des 
décorations. Ce décret s’applique toujours.  
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53 

Dans les faits, une certaine tolérance s’est installée à ce sujet au sein du cérémonial sapeur-pompier.  
 

Seul le port des médailles associatives « sapeur-pompier » est toléré au sein du Sdis 
76 et ce au cours des cérémonies suivantes : 

  - journée nationale des sapeurs-pompiers 
  - sainte-Barbe des centres 

Aux autres cérémonies : sainte-Barbe départementale, cérémonies de passation et 
autres cérémonies officielles, seul le port des médailles officielles et reconnues est 
autorisé.  

 
Cependant, selon les codes en vigueur, le bon goût, l’humilité et le sens de la mesure doivent prévaloir.  
S’il est légitime d’arborer les distinctions officielles qui récompensent des comportements et des états de 
service remarqués, il convient de ne pas surcharger les tenues et uniformes de sapeurs-pompiers par des 
insignes non reconnus par la grande chancellerie de la Légion d’honneur.  
Autrement dit, il faut respecter les règles en n’arborant pas ces décorations associatives dans les cérémonies 
officielles. Leur port doit donc se limiter aux réunions des associations. 
 

 
  

Une note du cabinet de la Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des 
Crises en date du 24 novembre 2017 précise dans sa partie 3 : « les médailles associatives 
sont portées uniquement dans le cadre associatif. » 

 
 

3.3 - Les décorations étrangères  

Le code de la Légion d’honneur, qui a évolué en 2015, aborde dans son livre IV l’autorisation d’accepter et 
de porter des décorations étrangères. Sans autorisation, le port est interdit. 

Article R 203  

Toute décoration étrangère, quelle qu'en soit la dénomination ou la forme, qui n'a pas été conférée par une 
puissance souveraine est déclarée illégalement et abusivement obtenue.  

Article R 204  

Tout Français qui a obtenu une décoration étrangère ne peut l'accepter et la porter que sur autorisation 
délivrée par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur. 

Article R 205 

Toute demande d'autorisation d'accepter et de porter les insignes d'un ordre étranger ou d'une décoration 
étrangère doit être adressée hiérarchiquement au grand chancelier, par l'intermédiaire du ministre dont 
relève le demandeur à raison de ses fonctions. Si le demandeur n'exerce aucune fonction publique, il adresse 
sa requête par l'intermédiaire du préfet de sa résidence ou par l'intermédiaire du consul de France, s'il vit à 
l'étranger.  
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3.4 - Dispositions pénales pour port illicite de décoration  

Le niveau de contravention associé au non-respect des différentes interdictions de port est repris dans le 
livre V du code la Légion d’honneur. Ce sont les articles R 214 à R 216 (anciennement R 124 à R 126) qui 
établissent les niveaux de sanction.  

 

Le port illégal d’une décoration française ou étrangère est sanctionné par le code 
pénal d’une peine pouvant atteindre un an d’emprisonnement et 15 000 euros 
d’amende. 

 

Article R 214 

Est interdite la création ou la collation par des personnes physiques ou morales privées ou par des personnes 
morales publiques autres que l’Etat de décorations ou insignes de distinctions honorifiques présentant une 
ressemblance soit avec des décorations ou insignes conférés par l’Etat français, soit avec des décorations ou 
insignes conférés par une puissance étrangère souveraine. 

Est également interdite la création ou l’attribution de grades ou de dignités dont la dénomination présente 
une ressemblance avec les grades et dignités conférés par l’Etat français ou par une puissance étrangère 
souveraine. Les infractions aux dispositions qui précèdent sont punies des peines prévues pour les 
contraventions de 5e classe. 
 

Article R 215 

Sera puni d’une amende prévue pour les contraventions de 4e classe quiconque aura porté en public des 
insignes, rubans ou rosettes présentant une ressemblance avec ceux des décorations conférées par l’Etat 
français ou qui aura fait usage de grades ou dignités dont la dénomination présente une ressemblance avec 
les grades et dignités conférés par l’Etat. 
 

Article R 216 

Sera puni d’une amende prévue pour les contraventions de 2e classe tout Français qui aura porté, sans avoir 
obtenu l’autorisation prévue par l’article R 204, une décoration conférée par une puissance souveraine 
étrangère. Sera punie d’une amende prévue pour les contraventions de 3e classe toute personne qui aura 
porté une décoration étrangère qui n’aurait pas été conférée par une puissance souveraine. 
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3.5 - La fourragère 

La fourragère est le rappel de la décoration attribuée à l’unité.  

Son port peut être individuel. Dans cette seule condition, cet attribut est considéré comme une décoration. 

Conditions de port 

- à titre collectif : 

Les sapeurs-pompiers, durant leur temps de service dans un corps dont le drapeau a été décoré pour acte de 
courage et de dévouement, portent la fourragère qui correspond au niveau de décoration. Lors de leur départ 
vers un autre corps, ces personnels perdent le droit du port de la fourragère. 

- à titre individuel : 

Les personnels qui sont détenteurs de la fourragère à titre individuel la portent et conservent ce droit de port 
même après leur départ. Dans cette condition, la fourragère peut être portée avec un insigne du précédent 
corps, agrafé sur le cordon. L’insigne métallique est alors considéré comme partie intégrante de la fourragère 
et n’entre pas dans le décompte des insignes métalliques autorisés au port de la tenue. 

 

 

4 - Remise des récompenses et protocole  
 

Les différentes récompenses doivent être remises dans des conditions appropriées en fonction de leurs 
natures internes ou officielles, et selon leur degré de valeur dans le cadre de cérémonies empreintes de la 
solennité requise définies en annexe 1. 
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Pour ne pas complexifier les mouvements de récipiendaires et pour tenir des durées raisonnables des 
cérémonies, le nombre de récompenses à remettre devant les troupes, toutes distinctions confondues, devra 
être limité à 20 récipiendaires sur les rangs. 

Les agents, susceptibles d’être ainsi honorés, et qui auront accepté le principe de ces récompenses, seront 
informés de leurs obligations quant au respect des règles protocolaires encadrant ces distinctions et quant 
au prestige de la décoration conférée qui ne doit pas être ternie par des propos ou une attitude contraire à 
son lustre. 

En conséquence, un agent déclinant l’attribution d’une distinction dans les règles protocolaires pourra voir 
cette récompense ajournée à une promotion ultérieure, voire même refusée. 

 

5 - Déchéance des récompenses honorifiques 
 

L’ensemble des récompenses honorifiques peut être retiré en cas d’indignité résultant notamment de 
condamnations judiciaires. Ces déchéances sont précisées dans les décrets et circulaires afférentes à chaque 
médaille. 

5.1 - Déchéance des ordres nationaux 

La distinction peut être retirée en cas de condamnation pénale et lorsque le décoré a commis des actes 
contraires à l’honneur ou de nature à nuire aux intérêts de la France.  

La mesure d’exclusion est annoncée par décret. 

5.2 - Déchéance médaille de la sécurité intérieure 

Le retrait de la médaille de la sécurité intérieure peut être prononcé en cas de condamnation définitive pour 
un crime ou un délit ou de sanction disciplinaire ou bien pour un comportement contraire à l'honneur et à la 
probité. 

5.3 - Déchéance médaille d’honneur des sapeurs-pompiers  

La médaille d'honneur des sapeurs-pompiers est retirée en cas de : 

- condamnation pour crime ou à une peine de prison sans sursis égale ou supérieure à un an ;  
- sanction disciplinaire entraînant une radiation des cadres ou une résiliation de l'engagement. 
 
Elle peut être retirée ou son attribution différée pour tout fait constituant un manquement à l'honneur ayant 
entraîné une condamnation ou une sanction disciplinaire.  

Les médailles de la sécurité intérieure, d’honneur des sapeurs-pompiers avec rosette 
pour services exceptionnels et pour acte de courage et de dévouement sont toutes 
remises « au nom du ministre de l’intérieur » 
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5.4 - Déchéance médaille d’honneur des agents publics 

La médaille d'honneur est automatiquement perdue en cas de déchéance de la nationalité française ou de 
révocation de la fonction publique. 

Elle peut être retirée par arrêté préfectoral lors de toute condamnation où à la suite d'une sanction pour 
faute disciplinaire. 

5.5 - Déchéance de récompenses pour acte de courage et de dévouement 

Ces récompenses honorifiques peuvent être retirées dans la forme où elles ont été accordées, en cas 
d’indignité résultant notamment de condamnations criminelles ou correctionnelles. 
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ANNEXE 1 : PROTOCOLE DE REMISE DE DECORATIONS ET RECOMPENSES 
HONORIFIQUES 
 

Rappel :  

Pour ne pas complexifier les mouvements de récipiendaires et afin de ne pas faire durer trop longtemps les 
phases de « garde à vous » au cours des cérémonies, le nombre de récompenses à remettre devant les 
troupes, toutes distinctions confondues, devra être limité à 20. 

En fonction du nombre de récompenses à remettre au cours d’un exercice annuel, sur décision du Directeur, 
certaines décorations pourront être remises de manière exceptionnelle au cours de cérémonies non prévues 
initialement à cet effet. 

 

1 - Les décorations relevant des ordres nationaux sont remises au cours des cérémonies suivantes : 

Cérémonie exceptionnelle sous autorité préfectorale  

Sainte-Barbe départementale  

Journée nationale des sapeurs-pompiers 

Cérémonie organisée selon la volonté du récipiendaire.  

Dans ce dernier cas, la cérémonie devra être entourée de toute la solennité requise par la rareté et le prestige 
particulier de telles distinctions accordées.  

 

2 - Les médailles de la sécurité intérieure, les médailles d’honneur avec rosette pour services exceptionnels 
et les médailles pour acte de courage et de dévouement sont remises au cours des cérémonies officielles 
suivantes :  

- cérémonie exceptionnelle sous autorité préfectorale, 
- sainte-Barbe départementale,  
- journée nationale des sapeurs-pompiers,  
- passation de commandement de niveau chef de Groupement. 
 

Ces décorations sont remises par le ministre de l’intérieur ou par l’une des autorités suivantes : 

- le Directeur général de la sécurité civile et de la gestion des crises, 
- Directeurs et chefs de service de la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises, 
- dans leur département, les préfets et sous-préfets,  
- le chef de Corps, Directeur départemental du service d’incendie et de secours. 
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Nota : si les décorations précitées sont officiellement remises au cours de ces cérémonies, les diplômes s’y 
rattachant peuvent être remis par une autorité hiérarchique supérieure à l’agent au cours des cérémonies 
suivantes : 

- passation de commandement de Centre d’incendie et de secours, 
- sainte-Barbe des Centres d’incendie et de secours, 
- cérémonie des vœux du président du Conseil d’administration. 
 

3 - Les médailles d’honneur des sapeurs-pompiers échelon grand or, or et les médailles d’honneur des 
agents publics échelon or, vermeil, sont remises en priorité au cours des cérémonies suivantes : 

- sainte-Barbe Départementale,  
- journée nationale des sapeurs-pompiers,  
- passation de commandement de niveau chef de Groupement. 
 
Ces décorations sont remises au nom des ministres des ministères de rattachement par le Directeur 
départemental du Service d’incendie et de secours et le président du Conseil d’administration.  
 

4 - Les médailles d’honneur des sapeurs-pompiers échelon argent et bronze et les médailles d’honneur des 
agents publics échelon argent, sont remises en priorité au cours des cérémonies suivantes : 

- passation de commandement de Centre d’incendie et de secours, 
- sainte-Barbe des Centres d’incendie et de secours, 
- cérémonie de baptême de la formation initiale SPP NO, 
- cérémonies exceptionnelles organisées pour cette remise spécifique au sein des Cis et Csp. 
 
Ces décorations sont remises au nom des ministres des ministères de rattachement par le Directeur 
départemental du Service départemental d’incendie et de secours, le président du Conseil d’administration 
ou le chef de groupement au niveau des Cis et Csp.  

Les modalités des cérémonies  seront laissées à l’appréciation des chefs de centre sous couvert de respecter 
le protocole de remise de décoration afin de conférer à ces événements la dimension locale appropriée. 

 

5 - Les lettres de félicitations pour acte de courage et de dévouement sont remises au cours des cérémonies 
suivantes : 

- passation de commandement de Centre d’incendie et de secours, 
- sainte-Barbe des Centres d’incendie et de secours, 
- cérémonie de baptême de la formation initiale SPP NO. 
 
 

6 - Les citations à l’ordre du Corps, témoignages de satisfaction sont remises au cours des cérémonies 
suivantes : 

- passation de commandement de niveau chef de Groupement, 
- passation de commandement de Centre d’incendie et de secours, 
- sainte-Barbe des Centres d’incendie et de secours, 
- cérémonie de baptême de la formation initiale SPP NO. 
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7 - Les lettres de félicitations du niveau chef de Corps, chef de sous-direction et chef de groupement sont 
remises au cours des activités suivantes : 

- sainte-Barbe des Centres d’incendie et de secours, 
- cérémonie de baptême de la formation initiale SPP NO, 
- cérémonie exceptionnelle de niveau Centre d’incendie et de secours, 
- rassemblement de la garde incendie en Centre d’incendie et de secours, 
- activités de cohésion ou de service des groupements fonctionnels. 
 

8 - Les lettres de félicitations du niveau chef de centre sont remises au cours des activités suivantes : 

- rassemblements de la garde incendie en centre de secours, 
- activités de cohésion ou de service des groupements fonctionnels. 
 

9 - Les médailles du Corps sont remises au cours des activités suivantes : 

- phase de discours suivant une cérémonie officielle, 
- activités de cohésion ou de service des groupements fonctionnels.
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    ANNEXE  N°1      

                            
Cérémonies    

 
Médailles décernées 

Cérémonie 
exceptionnelle 
(sous autorité 
Préfectorale) 

Sainte Barbe 
Département
ale 

Journée 
Nationale des 
Sapeurs-
Pompiers 

Cérémonie de 
présentation 
des 
SPV - JSP au 
Drapeau 

Baptême 
Formation 
Initiale  
SP 

Passation de 
commandem
ent chef de 
groupement 

 
Passation de 
commandement 
chef de centre 

 
Sainte Barbe 
Centre de 
Secours 

Cérémonie 
exceptionnelle 
de niveau 
centre de 
secours 

Rassemblement 
de la garde 
incendie 
(ou service) 

Légion d’honneur oui oui oui oui       
Ordres Nationaux oui oui oui oui       
Médaille de la sécurité 
intérieure oui oui oui oui oui oui diplôme diplôme   

Médaille d’honneur 
avec rosette oui oui oui oui oui oui diplôme diplôme   

Médaille pour Acte de 
courage et de 
dévouement 

oui oui oui oui oui oui diplôme diplôme   

Médaille d’honneur SP 
échelon Grand or  oui oui oui oui oui oui oui   

Médaille d’honneur SP 
échelon or  oui oui oui oui oui oui oui   

Médaille d’honneur des 
agents publics or  oui oui oui oui oui oui oui   

Médaille d’honneur des 
agents publics vermeil  oui oui oui oui oui oui oui   

Médaille jeunesse et 
sport échelon or  oui oui oui oui oui oui oui   

Médaille d’honneur SP 
échelon argent et 
bronze 

   oui 
 

 oui oui oui oui 

Médaille d’honneur des 
agents publics argent    oui   oui oui oui oui 

Médaille jeunesse et 
sport échelon bronze et 
argent 

   oui 
 

 oui oui oui oui 

Lettre de félicitations 
pour ACD       oui oui   

Citation, témoignage de 
satisfaction       oui oui   

Lettres de félicitations 
chef de Corps et de Gpt       oui oui oui oui 

Lettres de félicitations 
chef de Centre       oui oui oui oui 

Médailles du Sdis 76  Phase de 
discours 

Phase de 
discours 

Phase de 
discours 

Phase de 
discours 

Phase de 
discours Phase de discours Phase de 

discours 
Phase de 
discours  
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ANNEXE 2 : FORMULAIRES DE DEMANDE DE MÉDAILLE  
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

 
 

 Candidature pour l’échelon 
  Bronze 
 MÉDAILLE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE  Argent 
en application des articles D141-2 à 141-10  Or 
du code de la sécurité intérieure 

 
 
 
 
 
 

 
PROPOSITION PRÉSENTÉE PAR : 
 

 
 

FICHE CANDIDAT : 
 

NOM D’USAGE (en minuscules) :  

NOM DE JEUNE FILLE (en minuscules) :  

PRÉNOM(S) (en minuscules) :  

PRÉNOM D’USAGE / ALIAS :  

Date de naissance :   Lieu :   Code dépt :  

Date de décès : 
(si proposition à titre posthume) 

 

Pays de naissance :  Nationalité :  

Adresse complète :  

Code postal :  Ville :  Pays :  

Profession :  

 
 
DISTINCTIONS DÉJÀ OBTENUES : 
 
 

 Médaille de la sécurité intérieure (préciser échelon + année de promotion) 
 Ordre national de la Légion d’honneur (si oui, préciser dernière distinction obtenue + date du décret) 
 Ordre national du Mérite (si oui, préciser dernière distinction obtenue + date du décret) 
 Autres médailles (préciser + année de promotion) 

 

 

ANNÉE DE PRÉSENTATION :  

Promotion du : 14 juillet (supprimer la mention inutile) 
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FONCTIONS ÉLECTIVES, ACTIVITÉS AU SEIN DE STRUCTURES DIVERSES 
(fédérations, fondations, associations,…) : 
 
 
 
 
 
 
EXPOSÉ DÉTAILLÉ DES SERVICES QUI MOTIVENT LA PROPOSITION : 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Date + signature du proposant 
 

AVIS MOTIVÉ DU PREFET/ DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
 
 

 
Date + signature de l’autorité de présentation 

 
 

DÉCISION MOTIVÉE DU COMITÉ DE LA MÉDAILLE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE 
 
 

Cochez la case correspondant à la décision : 
 

 1. octroi de la médaille 
 

 2. ajournement 
 

 
Motif de la décision (à exposer pour le cas 2) : 

 
 

Date + signature + cachet 
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Médaille d’honneur des sapeurs-pompiers  
avec rosette pour services exceptionnels 

en application du décret n°2017-1155 du 10 juillet 2017 
 

Année de présentation :  
 

Candidature pour l’échelon 
 Argent 
 Vermeil 
 Or 

 

Promotion du :  

Dossier présenté par :  

 

FICHE CANDIDAT : 

 

Grade :  

NOM D’USAGE (en majuscules) :  

Nom de jeune fille (en minuscules) :  

Prénoms(s) (en minuscules) :  

Date de naissance :   Lieu :   Code dépt :  

Date de décès : 

(si proposition à titre posthume) 
 

Pays de naissance :  Nationalité :  

Adresse complète :  

Code postal :  Ville :  Pays :  

Profession :  

 

DISTINCTIONS DÉJÀ OBTENUES : 

 

 

FONCTIONS ÉLECTIVES, ACTIVITÉS AU SEIN DE STRUCTURES DIVERSES 

(fédérations, fondations, associations,…) : 

 

Proj
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EXPOSÉ DÉTAILLÉ DES SERVICES EXCEPTIONNELS QUI MOTIVENT LA PROPOSITION : 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                     

 

 

AVIS MOTIVÉ DU DDSIS 

 

 

 

 

 

AVIS MOTIVÉ DU PREFET DE DEPARTEMENT 

 

 

 

 

                                                                                                                                                     

DÉCISION MOTIVÉE DE LA DGSCGC 

 

 

 1. octroi de la médaille 

 2. ajournement 

Motif de la décision : 

 

                                                                                                                                                     

 

 

 

 

  

Date :  

Signature :  

Date :  

Signature :  

Date :  

Signature :  

Proj
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 
DEPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

  
MEDAILLE D’HONNEUR REGIONALE, DEPARTEMENTALE ET COMMUNALE DES PATS 

  
PROMOTION DU : 14 JUILLET           1ER JANVIER 

 
 

ECHELON DEMANDE : 

  ARGENT (20 ANS)  
  VERMEIL (30 ANS)  
   OR (35 ANS)  

 
 
EN FAVEUR DE M. ou Mme (1) :        

Prénom usuel :                                             Autres prénoms :       

ADRESSE DU DOMICILE :       

       

CODE POSTAL ET VILLE :             

NÉ(E) LE :        Á :       DÉPT :     
 
GRADE :                                                                                  AFFECTATION :        
  

MEDAILLES DEJA OBTENUES : 
 

ECHELON DATES DE PROMOTION 

            

            
 

(1) Nom et Prénoms (nom en lettres capitales et prénom usuel souligné.) 
Documents à joindre : 

- Photocopie du livret de famille ou pièce d’identité ; 
- Photocopie du livret militaire ; 

 
DUREE DES SERVICES SUSCEPTIBLES D’ETRE 

RECOMPENSES PAR  
DU (1) AU 

ANCIENNETE 
Grades, affectations, interruption de 

service (motifs) 
Si temps partiel, indiquer le % ANS MOIS 

LA MEDAILLE D’HONNEUR 

A) SERVICES CIVILS  

(arrêtés à la date de la promotion si le 
candidat est toujours en activité) 

                        

EN QUALITE DE PATS                         

                         

B) SERVICES MILITAIRES 

DATES EXACTES (2) 
 

                        

TOTAL             

APPRECIATION DU SUPERIEUR HIERARCHIQUE : 

 
Date et signature du demandeur :        
 
 
(1)  A défaut d’une date précise, indiquer le mois et l’année 
 Le décompte des services civils sera arrêté  à la date de promotion ou à la date de cessation de service. 
(2) Services obligatoires du temps de paix, services de guerre et assimilés. Majorations prévues en faveur des déportés, internés et résistants, à l’exclusion de toute autre. Photocopie 

du livret militaire. 
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AVIS SUCCESSIFS 
 
 

Les avis défavorables doivent faire l’objet d’un rapport détaillé du supérieur hiérarchique et/ou du chef de 
groupement. 

 
 

AVIS DU CHEF DE CENTRE OU SUPERIEUR HIERARCHIQUE 
 

NOM-PRENOM :        
 

 FAVORABLE  DEFAVORABLE 

 
AVIS DU CHEF DE GROUPEMENT 

 
NOM-PRENOM :        

 
 FAVORABLE  DEFAVORABLE 

  
SIGNATURE : SIGNATURE : 
  
  
  
  
  
  
LE : LE : 

  
 

AVIS DU DIRECTEUR DEPARTEMENTAL 
 

 FAVORABLE  DEFAVORABLE 

 
AVIS DU PRESIDENT DU CASDIS  

 
 FAVORABLE  DEFAVORABLE 

  
SIGNATURE : SIGNATURE : 
 
 

 

  
  
  
  
  

  
  
LE : LE : 
  

  

 
 
 
 
 

 

 
AVIS DE LA PREFECTURE (PATS) 

 
 FAVORABLE                 DEFAVORABLE 

 
SIGNATURE : 
 
 
 
 
LE : 
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ANNEXE 3 : FICHE DE TACHE OPÉRATIONNELLE 
   

SDIS 76 – CHANCELLERIE –   

FICHE DE TACHE OPERATIONNELLE  

   

Nom du rédacteur :    

Motif de départ :    
RENSEIGNEMENTS  

Numéro intervention    Date    

adresse     

Engin    CS    Chef d’agrès / 
Chef de salle    

MISSIONS DETAILLÉES  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
PERSONNELS  
Grade  Nom  Prénom  statut  Fonction  
        Chef d’agrès  
        Chef d’équipe BAT  
        Equipier BAT  
        Chef d’équipe BAL  
        Equipier BAL  
        conducteur  
          
PROPOSITION DE PERSONNELS A RECOMPENSER (Par ordre de priorité)  

Grade  Nom  Prénom  Récompense souhaitée  Récompenses déjà obtenues  
                    

                    

                    

                    

                    

                    

VALIDATIONS  
COS / Off superviseur  CHEF DE CENTRE  
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ANNEXE 4 : TABLEAU DE SYNTHÈSE  
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ANNEXE 5 : ATTESTATION DE PORT DE LA FOURRAGERE A TITRE 
INDIVIDUEL 
 Grande sécheresse de 1976, incident de la grotte de Montérolier de 1995, tempête de 1999, crues de 
la Seine en 2016, 2017 et 2018, attentat dans l’église de Saint-Étienne-du-Rouvray, incendie du bar le 
Cuba Libre en 2016, explosion de l’usine SAIPOL en 2018. 

 

 Violent feu de sites industriels LUBRIZOL et entrepôt Normandie Logistique.  Proj
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ANNEXE 6 : MEMENTO DU PORT DES DECORATIONS, INSIGNES ET 
ATTRIBUTS EN CEREMONIE  
 

Le port des décorations, insignes et attributs lors des représentations, défilés ou cérémonies doit être 
conforme au règlement d’habillement national, décliné au Sdis 76 dans le Règlement départemental 
prévu à l’annexe 12 du Règlement intérieur du Sdis 76.  Les décorations, insignes et attributs sont 
portés selon les modalités suivantes : 

1) Cérémonie sapeur-pompier 
Décorations en « ordonnance » (insigne complet ou médailles pendantes)  

- chef de Corps 
- autorités et invités participant aux honneurs au drapeau  
- officiers en charge du protocole 
- commandant des troupes 
- officier en charge de la mise en place du dispositif 
- officiers, sous-officiers, gradés, sapeurs sur les rangs en « section » ou « peloton » 

Décorations en « dixmudes » (barrettes de décoration ou ruban de rappel) 
- cadres sans troupes. 

Sans décoration  
- récipiendaires 

 
2) Cérémonie officielle non sapeur-pompier 

Décorations en « ordonnance » (insigne complet ou médailles pendantes)  
- personnel participant aux honneurs au drapeau  
- officiers, sous-officiers, gradés, sapeurs sur les rangs en « section » ou « peloton » 

Décorations en « dixmudes » (barrettes de décoration ou ruban de rappel) 
- cadres sans troupes. 

Sans décoration  
- récipiendaires 

 
3) Rappel sur le port des décorations  

MSI : se porte autant de fois qu’elle est reçue, de l’échelon le plus important au moins élevé. 
MHSP services exceptionnels : seul l’échelon le plus élevé est porté. 
ACD : se porte autant de fois qu’elle est reçue, de l’échelon le plus important au moins élevé. 
MHSP ancienneté : seul l’échelon le plus élevé est porté. 
MJSEA : seul l’échelon le plus élevé est porté. 
Médailles associatives : seules les décorations associatives « sapeur-pompier » sont autorisées à la 
journée nationale des sapeurs-pompiers et dans les sainte-Barbe de centres. 
Les décorations associatives « sapeur-pompier » ne sont pas autorisées dans les autres cérémonies 
officielles du Sdis ou dans les cérémonies officielles non sapeur-pompier. 
Le port des insignes de distinctions honorifiques créées et décernées par des sociétés ou associations 
n’est autorisé que dans les réunions des membres de ces sociétés ou associations.  
 

4) Autre port d’insignes  
- trois insignes métalliques homologués au maximum peuvent être portés. Ce nombre 

comprend l’insigne du corps.  
- la fourragère peut être portée par tout sapeur-pompier du Sdis 76. 
- le port des insignes d’unités élémentaires ou de promotions n’est pas autorisé. (Ex insigne de 

l’ENSOSP ou de promotion de FILT de l’ENSOSP) 
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